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PROJET DE RÉSOLUTION

TÉLÉCOMMUNICATIONS/TECHNOLOGIES D’INFORMATION ET COMMUNICATIONS POUR LE DÉVELOPPEMENT
 

(Approuvé par la Commission générale à la réunion tenue le 23 mai 2014 et ad référendum du Chili à la séance lors de la séance du Conseil permanent tenue le 27 mai 2014) 

L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,

VU :


La résolution AG/RES. 2765 (XLIII-O/13), “SOUTIEN DE LA CITEL À LA MISE EN ŒUVRE DES RÉSULTATS DU VIe SOMMET DES AMÉRIQUES ET DES CONFÉRENCES MONDIALES DE HAUT NIVEAU TENUES EN 2012 ET DANS LES PRÉPARATIFS AUX ACTIVITÉS INTERNATIONALES EN MATIÈRE DE TÉLÉCOMMUNICATIONS DE LA PÉRIODE 2013-2014” par laquelle l'Assemblée générale de l'OEA a exprimé son soutien à la VIe Assemblée ordinaire de la CITEL, et son intérêt dans la représentation des États membres de l'Organisation à cette assemblée qui a réuni les plus grands dignitaires des télécommunications au niveau de leurs gouvernements, et ;

Qu’entre le 10 et le 13 Février 2013, a eu lieu la VIe Assemblée ordinaire de la CITEL à Santo Domingo, où la Déclaration de Santo Domingo a été adoptée,

CONSIDÉRANT :

Que la CITEL a travaillé sur un certain nombre d'activités prioritaires pour la période 2010-2013 qui comprenaient : l'itinérance, la réduction des déchets électroniques, la promotion d’une plus grande coopération internationale pour assurer la sécurité et la solidité des réseaux internationaux de télécommunications, d’où son invitation à faire plus d'investissements dans les infrastructures à large bande et améliorer l'accès aux services d'urgence, et sa recommandation d’un modèle pour le développement d'une stratégie nationale afin de réduire les risques pour les enfants en ligne, la gestion du spectre et sa surveillance ainsi que l’avancement de la préparation de propositions interaméricaines destinées à la Conférence mondiale des radiocommunications, la Conférence mondiale sur le développement des télécommunications et la Conférence de plénipotentiaires ;

Que le 10 février 2013, il a tenu un “Dialogue stratégique sur la promotion de la bande large et l’Internet dans les Amériques” dans un groupe unique qui a réuni des ministres, des régulateurs, des PDG de l'industrie, des chefs d’organisations internationales et dirigeants universitaires, analysant l'importance de veiller à ce que le potentiel de la connectivité de la bande large et les avantages des nouvelles technologies, notamment des technologies de l'information et de la communication soient accessibles à tous,

RECONNAISSANT :

Que, bien que ces dernières années il y ait eu des progrès considérables dans l'accès aux technologies de l'information et de la communication dans certains domaines, le fossé numérique persiste dans de nombreux États membres, et reconnaissant en outre que des défis importants existent en raison du fait que moins de 60.8 pour cent de la population des Amériques utilisent l’Internet ;

Que les technologies de l'information et de la communication offrent de nouvelles opportunités et des défis, et que la mise en place d'une politique nationale des télécommunications et de cadres réglementaires efficaces qui favorisent le développement durable des télécommunications/TIC peuvent favoriser la croissance économique, la compétitivité, l'accès à l'information et à la connaissance, ainsi que l'inclusion sociale ;


Qu’il est nécessaire de préparer des propositions coordonnées au niveau régional afin de les présenter aux forums internationaux consacrés à déterminer la stratégie à utiliser pour le développement des télécommunications/TIC dans la région si les objectifs communs des États membres dans le domaine doivent être atteints ;

Que le rôle central de l'OEA dans la promotion du développement et les technologies de l'information et de la communication ont le potentiel d’apporter de nouvelles solutions aux défis du développement, et peuvent favoriser la croissance économique, la compétitivité, l'accès à l’information et aux connaissances, ainsi que l'inclusion sociale, et

Que l'OEA, par l'intermédiaire de la CITEL, se trouve dans une position idéale et possède l'expérience nécessaire pour servir de forum à la coordination, la discussion et l'harmonisation des stratégies et politiques nationales et régionales de télécommunications ainsi que l'échange d’informations dans ce domaine,

DÉCIDE :

1. 
De féliciter et de remercier le Gouvernement de la République dominicaine pour la tenue réussie de la VIe Réunion ordinaire de l’Assemblée de la Commission interaméricaine des télécommunications (CITEL). 

2. 
 D’adopter la Déclaration de Santo Domingo, approuvée le 13 février 2013 (voir l’Annexe), qui fait partie de cette Résolution.

3. 
De prier instamment la CITEL de continuer à coordonner les travaux de développement et d'amélioration des télécommunications/TIC, et de continuer à offrir une plate-forme pour que les décideurs, les régulateurs, les représentants du secteur privé, les enquêteurs, les membres du milieu universitaire et autres parties prenantes puissent échanger leurs vues, expériences et meilleures pratiques dans ce domaine pour la création et la mise en œuvre des politiques, stratégies et plans nationaux durables à travers l'échange des meilleures pratiques.

4. 
Encourager la coopération entre les États membres sur les questions de développement des télécommunications/TIC, en fournissant par l’intermédiaire de la CITEL, le forum pour les conférences internationales en quête d’un consensus sur les questions techniques et politiques liées aux télécommunications/TIC. 

5. 
D'exhorter les États membres à participer aux activités de la CITEL, afin d’assurer une représentation régionale aux débats.

6.
De charger le Secrétariat général de l’OEA de continuer à accorder à la CITEL l’appui financier nécessaire qui garantisse la poursuite de la mise en œuvre de ses mandats.

7.
De demander à la CITEL de présenter un rapport de suivi sur la mise en œuvre de cette résolution lors de la Quarante-cinquième Session ordinaire.

NOTES DE BAS DE PAGE

1. …contenus approuvés par l’Équateur dans d’autres contextes de négociation, selon le cas.
2.
…car, durant cette réunion, les chefs d’État et de gouvernement n’ont pu ni aborder ni approuver la Déclaration politique faisant état de la volonté solidaire des pays d’Amérique latine et des Caraïbes d’y faire participer la République sœur de Cuba de façon inconditionnelle et sur un pied d’égalité souveraine.  Nous réaffirmons que le “Sommet des Amériques” ne peut avoir lieu sans la présence de Cuba. Les mandats et les sections déclaratives des axes thématiques faisaient partie de la Déclaration politique et, étant donné que cette dernière n’a pas été approuvée, ces mandats et sections n’ont pas non plus été approuvés. Par conséquent, le Nicaragua rejette toute mention de ces documents et mandats qui n’ont pas été approuvés.
ANNEXE

DÉCLARATION DE SANTO DOMINGO

13 février 2014

Les Représentants des États membres de l'Organisation des États américains (OEA) à la Sixième Réunion ordinaire de l'Assemblée de la Commission interaméricaine des télécommunications (CITEL), qui s'est tenue à Santo Domingo, République dominicaine, du 11 au 13 février 2014,

TENANT COMPTE DE ;

L’importance de renouveler notre engagement à la réalisation des buts et objectifs de développement, y compris les Objectifs du Millénaire pour le développement ;

Que les chefs d'État et de gouvernement, lors du VIe Sommet des Amériques, ont défini “l'accès et l'utilisation des TIC”, “l'intégration de l'infrastructure physique dans les Amériques” et “l’atténuation et la gestion des risques des catastrophes naturelles” comme trois des cinq mandats du Sixième Sommet des Amériques et que ceux-ci font partie intégrante du mandat central de la CITEL ;
/

Que l'Agenda pour la connectivité dans les Amériques et le Plan de Quito ont identifié les contributions des télécommunications/TIC en matière d'éducation, de santé, d'emploi, de culture et de développement économique, entre autres ; 

Que les chefs d’État, ministres, chefs des organisations régionales et représentants de haut niveau des secteurs privé et universitaire dans les Amériques, lors du Sommet sur la connectivité des Amériques en 2012, ont réaffirmé l'importance de l'inclusion de multiples acteurs aux questions telles que l'infrastructure à large bande, l'inclusion numérique et le rôle des Technologies de l’information et de la communication (TIC) à la sécurité de la population,

CONSIDÉRANT;

Que l'Assemblée générale de l'OEA :

a) A installé la CITEL en 1994 comme une entité autonome et décentralisée qui sert comme principal organe consultatif de l'Organisation dans toutes les questions relatives aux télécommunications/TIC dans le continent. 

b) Dans sa résolution AG/RES. 2702 (XLII-O/12) elle exhorte la CITEL à “continuer d’être un espace de dialogue, de coordination et de coopération des télécommunications dans le Continent américain, et de maintenir un niveau élevé dans la prestation d’assistance technique et dans le renforcement des capacités des États membres. ”
c) Dans sa résolution AG/RES. 2765 (XLIII-O/13), elle a souligné que les compétences de base de la CITEL dans le domaine des TIC, comme l'aide à réduire le fossé numérique ; la coopération régionale et internationale, la gestion du spectre de fréquences radioélectriques, sont essentielles à la construction de la société de l'information, et a de plus exhorté la CITEL à favoriser le développement, la coordination et la mise en œuvre de stratégies visant à développer l'utilisation des TIC, avec le soutien du secteur privé et les partenaires sociaux dans le continent, conformément aux engagements pris lors du VIe Sommet des Amériques 

d) Dans sa résolution AG/RES. 2765 (XLIII-O/13) elle reconnaît que sous ses auspices, les préparatifs de la CITEL des Amériques pour la Conférence mondiale de développement des télécommunications de 2014 (CMDT - 14), la Conférence des plénipotentiaires de l'UIT 2014 (PP-14) et la Conférence mondiale des radiocommunications 2015 (CMR-15) ainsi que l'Assemblée mondiale de normalisation des télécommunications de 2016 (AMNT- 16)

e)
Que la CITEL est reconnue par la Conférence des plénipotentiaires de l'UIT (Résolution 58 (Guadalajara, 2010)) comme la principale organisation régionale des télécommunications dans les Amériques,

RECONNAISSANT ;

a)
Que la participation active à ”l’économie numérique” à travers l'avènement des télécommunications/TIC, est essentielle pour promouvoir la croissance économique, la compétitivité et l'accès à la connaissance par l'information, en contribuant à l'éradication de la pauvreté et à l'intégration de tous les pays ;

b)
Que les télécommunications/TIC sont les outils les plus efficaces pour faciliter un large accès pour tous à l'information et à l'éducation et pour permettre la liberté d'expression, des éléments essentiels dans la promotion de la démocratie, la défense des droits humains, la garantie de la sécurité et l’encouragement du développement intégral et de la prospérité dans le continent, les quatre piliers de l'Organisation des États américains (OEA) ;

c)
Que les activités de la CITEL en matière des télécommunications/TIC pour la période entre 2010 et 2014, ont directement contribué à la mise en œuvre des quatre piliers de l'OEA ;

d)
Vous devez adopter des politiques publiques visant à résoudre les problèmes qui affectent nos peuples, en particulier les femmes, en utilisant les technologies de l'information et de la communication en tant que moyen, conformément à la Déclaration de Santo Domingo 2013 issue de la XIIe de la Conférence régionale sur les femmes en Amérique latine et dans les Caraïbes ;
e)
Que les télécommunications/TIC sont des composantes essentielles des systèmes d'alerte précoce pour la prévention et la réduction des risques de catastrophe, et que les télécommunications/TIC peuvent grandement améliorer l’efficience et l'efficacité de la gestion et l'atténuation desdits systèmes ;
f)
Que la CITEL a approuvé 13 propositions pour la Conférence mondiale sur le développement des télécommunications de 2010 (CMDT - 2010), sept propositions interaméricaines pour la Conférence des plénipotentiaires de l’UIT de 2010 (PP- 10), plus de 200 propositions interaméricaines pour la Conférence mondiale des radiocommunications de 2012 (CMR- 12), 14 propositions interaméricaines pour l’Assemblée mondiale de normalisation des télécommunications de 2012 (AMNT- 12) et 39 propositions interaméricaines pour la Conférence mondiale des télécommunications internationales (CMTI - 12),
DÉCLARE ;

1.
Que nous réaffirmons notre soutien à la CITEL comme principal organe intergouvernemental de l'OEA pour toutes les questions relatives aux télécommunications/TIC ;
2.
Que, dans la mise en œuvre de son mandat et de ses objectifs, la CITEL est entièrement sous sa tutelle et ne peut pas exister sans les fonds annuels du budget ordinaire de l'OEA ;
3.
Que la CITEL devrait continuer, dans le cadre de son mandat, à contribuer directement à la mise en œuvre des piliers de l'OEA,
DÉCIDE ;

1.
De renforcer la CITEL comme principal organe intergouvernemental des télécommunications et des technologies de l'information et de la communication (TIC).
2.
D’identifier, de promouvoir et d’appliquer des mesures visant à assurer la viabilité économique et opérationnelle de la CITEL.

3.
De promouvoir une plus grande participation des États membres et Membres associés tout en favorisant l’inclusion de nouveaux acteurs connexes dans le secteur des télécommunications/TIC.
4.
De favoriser que, dans le cadre de la CITEL, se pratiquent des recommandations et meilleures pratiques/meilleurs principes qui favorisent les questions au bénéfice des utilisateurs des services de télécommunications.
5.
De renforcer la coopération dans la formulation de stratégies pour le développement et le déploiement de la bande large afin d’améliorer la connectivité et le développement social, économique et culturel de nos peuples.
6.
De prêter une attention particulière aux endroits les plus défavorisés, éloignés et/ou inaccessibles, aux personnes handicapées, aux personnes âgées, femmes, enfants, peuples autochtones, dans le but d'accroître l'inclusion numérique et de permettre que les télécommunications/TIC en facilitent le développement.

7.
De promouvoir la coopération au sein de l'Organisation des États américains (OEA), afin d'optimiser les ressources et de renforcer la coordination des projets liés aux télécommunications/TIC.

8.
D’encourager et de renforcer les cadres réglementaires qui favorisent la concurrence, l'investissement, l'innovation, la qualité, les droits des utilisateurs et les partenariats public-privé.

9.
D’identifier les mesures qui permettent l'amélioration de l'accessibilité et la transparence des services d'itinérance internationale, en prêtant une attention particulière aux réalités et aux besoins des zones frontalières.

10.
De promouvoir des moyens plus efficaces pour appuyer la coopération régionale en vue de renforcer la cybersécurité et protéger les enfants contre l’Internet.

11.
D’encourager l'élaboration de stratégies pour la reconnaissance de l'infrastructure des télécommunications/TIC comme un facteur clé dans les mesures de prévention et d'atténuation, d'aide, de secours et de reconstruction en cas de catastrophes naturelles.
12.
D’encourager l'accès à la bande large afin de réduire le fossé numérique entre les sociétés du continent, et en leur sein, tout en soulignant spécialement la réduction des coûts de la connectivité internationale à l’Internet pour les pays en développement sans littoral et les petits États insulaires développement.
13.
De favoriser l’interconnexion des réseaux internationaux à travers des points d'échanges de trafic national et régional pour améliorer la qualité, augmenter la connectivité et la résilience des réseaux, en encourageant la concurrence et la réduction des coûts d'interconnexions internationales.
14.
De promouvoir la création de contenus locaux, qui permettent d’augmenter l'utilisation de l'accès à la bande large, tout en favorisant l'échange culturel et l'inclusion numérique de tous les peuples.
15.
De renforcer le programme de formation de la CITEL qui se réalise en coordination avec les Centres régionaux de formation, le Centre d'excellence pour les Amériques de l'UIT, le secteur privé et les organisations régionales et sous-régionales, avec l'utilisation des réseaux de pointe en matière d'enseignement et de recherche, et la constitution de réseaux dans les Caraïbes et d'autres institutions de la société civile.

16.
De continuer de renforcer la coopération et la collaboration avec d'autres organisations régionales et sous-régionales en matière de télécommunications/TIC pertinentes dans les Amériques et d'autres organisations en dehors de la région.
En foi de quoi, les délégués des États membres de l'OEA participant à la Sixième Réunion ordinaire de l'Assemblée de la Commission interaméricaine des télécommunications adoptent la présente Déclaration, faite dans la ville de Santo Domingo, en République dominicaine le 13 février 2014.

	Argentine
	Brésil

	Canada
	Colombie

	Costa Rica
	El Salvador

	États-Unis
	Guatemala

	Haïti
	Honduras

	Jamaïque
	Mexique

	Nicaragua
	Panama

	Paraguay
	Pérou

	République dominicaine
	Uruguay

	Venezuela
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� 	La République de l’Équateur émet une réserve expresse quant aux références au Sixième Sommet des Amériques, tenu les 14 et 15 avril 2012 à Cartagena de Indias (Colombie), sans préjudice…


� 	Le gouvernement du Nicaragua considère que la référence au Sommet de Cartagena de Indias (Colombie) et l’appel au renforcement dudit “Sommet des Amériques” sont inappropriés…


� La République de l’Équateur émet une réserve expresse quant aux références au Sixième Sommet des Amériques, tenu les 14 et 15 avril 2012 à Cartagena de Indias (Colombie), sans préjudice…


� Le gouvernement du Nicaragua considère que la référence au Sommet de Cartagena de Indias (Colombie) et l’appel au renforcement du dit “Sommet des Amériques” sont inappropriés…
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